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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Geld, Währung und Kredit

Banken

En s'inspirant de l'échange automatique de renseignement en matière fiscale (EAR), le
canton de Berne propose, à travers une initiative cantonale, la mise en place d'un
échange de données financières à l'intérieur du pays. Une telle mesure induit des
modifications de la loi fédérale sur l'impôt fédéral direct (LIFD) et de la loi fédérale sur
l'harmonisation des impôts directs des cantons et des communes (LHID). Selon le
canton de Berne, un échange de données financières n'abrogerait pas le secret
bancaire car les administrations cantonales sont soumises au secret fiscal. Par contre,
cela faciliterait la procédure de déclaration d'impôt et renflouerait les budgets de la
Confédération et des cantons, grâce à la déclaration de valeurs patrimoniales non
déclarées. 
La Commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats (CER-CE) a
préconisé le rejet de l'initiative cantonale par 9 voix contre 4. Elle estime le timing
inopportun car des discussions sur la réforme de l'impôt anticipé son en cours. 1

STANDESINITIATIVE
DATUM: 28.10.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Le Conseil des Etats a refusé de donner suite à l'initiative cantonale qui visait un
échange de données financières à l'intérieur du pays. Les sénateurs et sénatrices se
sont alignées, par 26 voix contre 13 et 1 abstention, sur la recommandation de la
majorité de leur Commission de l'économie et des redevances (CER-CE) qui estimait
judicieux d'attendre les débats sur la réforme de l'impôt anticipé et doutait de
l'approbation des cantons. A l'inverse, une minorité de la CER-CE, emmenée par la
gauche, était en faveur de l'initiative du canton de Berne considérant qu'un échange de
données à l'intérieur du pays renforcerait la cohérence du système fiscal et hausserait
les recettes fiscales. 2

STANDESINITIATIVE
DATUM: 16.12.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Les données financières ne seront pas échangées à l'intérieur du pays.  En effet, la
majorité de la Commission de l'économie et des redevances du Conseil national (CER-
CN) a recommandé le rejet de l'initiative cantonale bernoise par 14 voix contre 9. A
l'inverse, une minorité, emmenée par des députés et députées socialistes et vertes, a
recommandé l'adoption. Des arguments similaires à ceux de la CER-CE ont été avancés.
D'un côté, la majorité a précisé que le timing était inopportun et que la priorité devait
être donnée à la protection de la sphère privée et à la réforme de l'impôt anticipé
(21.024). D'un autre côté, la minorité a souligné les gains fiscaux pour les finances
publiques. En chambre, l'initiative cantonale a été rejetée par 97 voix contre 81. Les
voix de l'UDC (50), du PLR (19), du groupe du Centre (22) et du PVL (6) ont fait pencher
la balance. 3

STANDESINITIATIVE
DATUM: 23.09.2021
GUILLAUME ZUMOFEN

1) Communiqué de presse CER-CE du 28.10.2020
2) BO CE, 2020, p.1407; Communiqué de presse CER-CE du 28.10.2020; Rapport CER-CE du 26.10.2020
3) BO CN, 2021, pp.1865 s.; Communiqué de presse CER-CN du 07.09.2021; Rapport CER-CN du 07.09.2021

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.65 - 01.01.23 1


